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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 07/02/2019        5 079,03
DOW JONES 07/02/2019      25 351,90

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1394                 1USD = 575,704 1 USD 598,259                                                        
1,5020                 1CAD = 436,722       1 CAD                470,514    

125,0500                 1JPY  = 5,246 100 JPY 5,782
0,8787                 1GBP = 746,508 1 GBP 799,572
1,1394                 1CHF = 575,704 100 CHF 637,05
15,3372                 1ZAR = 42,769 100 ZAR 46,94
10,8591                 1MAD =                           60,406 1 MAD                    63,78
7,6850                 1CNY = 85,355 1CNY 87,84

114,1700                 1KES = 5,745 1KES 5,92
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
07 Fevrier 2019: 61,75

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 07/02/2019

LE secrétaire général duministère des Forêts et del'Environnement, chargédu Plan climat, AthanaseNthanga Oyougou, a pré-sidé hier l'atelier surl'adoption du plan natio-nal pour l'élimination etl'utilisation du mercure àpetite échelle, dans l'ex-ploitation artisanale del'or. La cérémonie a eupour cadre l'auditorium

abritant les services de ceministère.M. Nthanga Oyougou a in-vité les participants à pas-ser au peigne fin le plansoumis à leur validation.Celui-ci contient un en-semble de propositionsqui devraient constituerle référentiel sur lequelles partenaires au déve-loppement vont s'appuyerdans la mise en œuvre dela Convention de Manhat-tan. Dans son allocution decirconstance, le secrétairegénéral a rappelé que l'ex-

ploitation artisanale et àpetite échelle de l'or auGabon est connue depuis1937. Elle présente desrisques sécuritaires, envi-ronnementaux et sani-taires susceptibles demettre notre pays en diffi-culté, si des mesures coer-citives ne sont pas prises. Seulement, faute d'un en-cadrement juridique etadministratif de cette ac-tivité, qui est une cause dela dégradation de l'envi-ronnement, en raison del'activisme en sourdinedes réseaux de grand ban-

ditisme et de trafic en toutgenre, le gouvernement apris des mesures de sus-pension provisoire del'exploitation artisanalede l'or au Gabon, pourmettre en place les méca-nismes juridiques et ad-ministratifs adaptés.En outre, il a indiqué quele mercure émis dansl'eau est transformé pardes micro-organismessous sa forme la plustoxique. Celui-ci conta-mine ainsi les poissons,les oiseaux aquatiques etl'homme chez qui il af-

fecte le développement,entre autres, du fœtus enmême temps qu'il pro-voque des maladies car-diaques chez les sujetsexposés.Pour sa part, Gabriela Ei-genmann, expert environ-nement de l'Organisationdes Nations unies pour ledéveloppement industriel(Onudi), a loué les effortsdu Gabon pour l'aboutis-sement des résultats desétudes qui doiventconduire à la mise enœuvre du plan nationald'élimination et d'utilisa-

tion du mercure dans l'ex-ploitation artisanale à pe-tite échelle de l'or.Quant au directeur géné-ral adjoint du Centre na-tional antipollution,Emmanuel Bayani Ngoyi,«c'est la consolidation de
ce corpus informel qui
nous a conduit à élabo-
rer le plan d'action. (…)
L'exercice qui nous réu-
nit marque la fin du
projet. En ce sens, nous
devrons mettre à la dis-
position du gouverne-
ment le dernier
rapport.»

Adoption d'un plan national pour l'utilisation du mercure

Atelier consacré au Plan national pour l'élimination et l'utilisation 
du mercure à petite échelle de l'or

JM
Libreville/Gabon

La Banque africaine de dé-
veloppement vient de pu-
blier le rapport 2019 qui
décline sa vision écono-
mique du continent. Mau-
vais élève, l'Afrique
centrale traîne en queue
de peloton. 

LA croissance économiquede l’Afrique devrait se ren-forcer en 2019. Revenantsur les performances parrégion l'année dernière, lerapport 2019 de la Banqueafricaine de développe-ment indique que l'Afriquede l’Est est en tête, avecune croissance du Produitintérieur brut (PIB) esti-mée à 5,7 % en 2018. Elleest suivie de l’Afrique duNord à 4,9 %, de l’Afriquede l’Ouest à 3,3 %, del’Afrique centrale à 2,2 % etde l’Afrique australe à 1,2%.Pour cette année, à moyenterme, les prévisions de

croissance pour l'Afriquesont les suivantes : 4 % en2019 et 4,1 % en 2020. «
Elle est, toutefois, insuffi-
sante pour réduire le chô-
mage et la pauvreté»,préviennent les écono-mistes de la Bad. Sur les 4% de croissance projetéspour l’Afrique en 2019,l’Afrique du Nord devraitreprésenter 1,6 point depourcentage, soit 40 %. Ce-pendant, la croissancemoyenne du PIB en Afriquedu Nord est irrégulière, enraison de l’évolution rapidede la situation économiquede la Libye.La croissance de l’Afriquede l’Est, qui est la plus ra-pide, devrait atteindre 5,9% en 2019 et 6,1 % en2020.  La croissance enAfrique centrale se rétablitprogressivement, mais ellereste inférieure à lamoyenne de l’Afrique dansson ensemble. Elle est sou-tenue par la redressementdes prix des produits debase et une meilleure pro-duction agricole. Quant à l'Afrique australe,sa croissance devrait rester

modérée en 2019 et 2020,après une légère reprise en2017 et 2018. En cause,principalement le faible ni-veau de développement del’Afrique du Sud, qui affecteles pays voisins.Le rapport 2019 insiste surdeux composantes suscep-tibles d'accélérer la crois-sance en Afrique, à savoir,d'une part, l'emploi, lacroissance et la dynamiquede croissance des entre-prises et, de l'autre, l'inté-gration pour la prospérité

de l'Afrique. Au sujet du travail, la Badindique: « l’Afrique doit
créer chaque année environ
12 millions de nouveaux
emplois pour contenir
l’augmentation du chô-
mage. Une croissance éco-
nomique forte et durable
est indispensable à la créa-
tion d’emplois, même si cela
n’est pas suffisant. La
source et la nature de la
croissance sont également
des éléments importants.» Quant à la composante in-

tégration, elle est considé-rée comme un accélérateurde croissance. « L’unifica-
tion économique était cen-
sée être la solution au
dilemme du développement
de l’Afrique, et de nombreux
Africains estimaient que
cela nécessitait une union
politique. Toutefois, la plu-
part des dirigeants des
jeunes États africains se
sont avérés peu enclins à
encourager l’érosion de la
souveraineté nationale, au
profit de l’émergence d’une

autorité supranationale vi-
sant à coordonner et gérer
les affaires de l’Union afri-
caine.»De manière plus pratique,l'intégration doit se fairepar la réduction des bar-rières tarifaires et non tari-faires ainsi que parl'augmentation de la mobi-lité de la main-d’œuvre. Le passeport de l’UnionAfricaine, lancé en juillet2016 lors du Sommet deKigali, fait la promotion dela libre- circulation despersonnes en général, et dela mobilité du travail enparticulier. 
Quant à la Zone de libre-
échange continentale afri-
caine (ZLEC), son premier
objectif est de créer un mar-
ché unique continental pour
les biens et les services, avec
la libre-circulation des
hommes d’affaires et des in-
vestissements, et ouvrir
ainsi la voie à l’accélération
de l’établissement de
l’union douanière continen-
tale et de l’union douanière
africaine. 

L'Afrique centrale toujours en mauvaise position
Rapport 2019 de la Banque africaine de développement

I.M'B(Source BAD)
Libreville/Gabon

Afrique : la banque panafricaine optimiste pour les deux prochaines années.
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Gabriela Eigenmann, expert Onudi, lors de 
son intervention.
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Le secrétaire général Athanase Oyougou 
a ouvert l'atelier.
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Photo de famille à l'issue de la réunion.
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